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INSTRUCTION 

ADRESSÉE  PAR  ORDRE  DU  ROI, 

À L’ASSEMBLÉE  DU  DÉPARTEMENT, 

DE  LT  O N N E. 


ï . E R O I ell  informé  que  l’Aflèmblée  adminiftrative  du 
Département  de  \Yonne  eft  organifée,  ainli  que  celles  des  Diftriéts 
qui  lui  font  fubordonnés  ; que  les  Aflemblées  de  Diftriét  ont 
procédé  refpedivemeni  à Téledion  des  membres  qui  doivent 
compoler  leurDireéloire,  &qu’enfinl’Afremblee  du  Departement 
eft  elle-même  au  moment  de  nommer  aufli  fon  Direéloire. 

En  conféquence , Sa  Majefté  a jugé  néceftaire  de  fairé 
connoître  les  intentions,  pour  que  le  Direéloire  de  ce  Departe- 
ment puifle,  à l’inftant  même  où  il  entrera  en  aélivité,  tranfmettre 
le  mouvement  aux  Direéloires  de  Diftriét. 

Les  objets,  dont  le  Diredoire  du  Département  de  ^Yonm 
aura  à s’occuper  fans  le  moindre  délai,  pour  la  prelènte  année 
lypo,  font  au  nombre  de  vin gt- deux  ; favoir , 

I ? La  remile  des  papiers  par  les  précédens  Adminîftrateurs. 

2°.  La  tranfeription  & envoi  des  Décrets  de  1 AlfembleC 
Nationale , acceptés  ou  fanélionnés  par  le  Roi. 

3 * Formes  de  la  correlpondance. 

4.**  Les  premiers  détails  que  le  Direétoire  du  Départemeuî 
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doit  fe  hâtôr  de  fe  procurer  fur  le  inontant  des  impofitions  de 
1790,  & fur  la  Contribution  ou  prefiaîion  des  chemins. 

Rôles  de  fupplément  fur  les  ci-devant  privilégiés,  pour 
ks  fix  derniers  mois  1789. 

6.^Mefiiresà  prendre  pour  que  les  Rôles  de  1790  , récem- 
ment achevés , foient  vérifiés  fans  délai , & mis  en  recouvrement. 

Diipofitions  à faire  pour  hâter  la  confedion  des  Rôles 
que  les  Municipalités  feroient  en  retard  de  former. 

8. ®  Diipofitions  relatives  au  recouvrement  des  impofitions 
de  17^0  & années  antérieures. 

9. ^  Difpofitions  à faire  pour  conftater  les  erreurs , inégalités 
& doubles  emplois  qui  auroient  eu  lieu  lors  du  Repanemem  * des 
impofitions  entre  les  communautés, 

10. °  Examen  des  demandes  formées  par  les  contribuables, 
foit  en  décharge  ou  rédudion , foit  en  remife  ou  modération. 

1 1 Entretien , réparations  & reconftrudions  d’Égiifes  & 
Prefbytères , ou  autres  dépenfes  locales. 

i2.°  Application  & emploi  des  fonds  dont  il  refle  à dif- 
pofer  fur  les  fommes  deftinées  en  1790  & années  antérieures, 
à faire  face,  i.°  aux  frais  d’adminiftration  ; 2.*^  aux  fecours  de 
bienfaifance  ; 3.^^  aux  dépenfes  qui  font  à la  charge  de 

f enfemble  du  Département  ; q..®  à des  ateliers  de  charité. 

ï 3.°  înfpedion  , forveillance  & fuite  des  ouvrages  d’art 
des  ponts  &.  chauffées  , déjà  approuvés  fur  les  fonds  de  1790. 

14.^  înfpedion  , furveiliance  & fuite  des  ouvrages  également 

( * ) On  doit  entendre  aujourd’hui  par  Répartement  , l’opération  de  la 
diftribution  de  i’Impofition  entre  les  Corrjmunautés  d’un  même  arrondiflement, 
opération  qui  éîoit  précédemment  connue  fous  le  nom  de  Département, 
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approuvés  fur  le  produit  de  la  prédation  des  chemins  de  la 
même  année. 

Contribution  patriotique. 

i6.°  Perception  des  Impofitions  indireéles. 

Adminiftration  des  biens  nationaux. 

i8.°  Vente  des  biens  nationaux. 

Suppreflion  des  droits  féodaux. 

20.°  Queftions  relatives  à la  formation  des  Municipalités  i 
à leur  organifàtion  ou  réunion. 

2 1°.  Mendicité  & vagabondage. 

22.°  Revenus  des  Communautés,  Hôpitaux,  Enfans  expofés 
Priions. 

S.  î" 

Remife  des  papiers  par  les  précédens  Adminiflrateurs , 

L A remife  des  papiers  de  la  précédente  adminiftration  ne 
pourra  être  faite  qu’au  Direéîoire  du  Département  , ou  aux  per- 
fonnes  prépofées  par  lui , qui  en  donneront  décharge  en  fon  nom. 

Le  Diredoire  du  Département  diftribuera  eiifuite , entre  les 
diflférens  Diredoires  de  Diflrids  , ceux  de  ces  papiers  qui 
devront  être  remis  à chacun  d’eux. 

Le  département  de  l’Phww^  eft  compofé,  pour  la  plus  grande 
partie  , d’un  démembrement  de  l’ancienne  province  de  l’ïfle- 
de-France , de  quelques  portions  de  celles  de  l’Orléanois  & de  la 
Bourgogne  & peut-être  de  quelques  Communautés  de  Champagne. 

Ainfi , il  doit  être  fait  une  remife  de  papiers  au  Diredoire 
de  ce  Département  : i.°  Par  la  Commiflion  intermédiaire  de 
l’ïfle  - de  - France  , par  la  Commiflion  intermédiaire  de  i’Or- 
léanois  & de  Champagne,  s’il  y a lieu,  par  les  Élus  généraux 
des  états  de  Bourgogne. 

A 2. 


O 

2.®  Par  rintendaiice  de  Paris,  par  celles  d’Orléans,  de 
Châlons  & de  Dijon. 

En  ce  qui  concerne  la  Commiffion  intermédiaire  de  l’ïiïe- 
de-France  , elle  déléguera  , auffitôt  l’envoi  qui  lui  fera  fait 
de  la  préfente  Inflrudion,  les  Procureurs -fyndics  des  Bureaux 
intermédiaires  de  Sens  , Montereau,  Joigny  & Tonnerre,  pour 
faire  aux  peribnnes  qui  auront  été  déléguées  à cet  effet  par 
Je  Direétoire  du  Département  de  P Yonne,  la  remifè  des  regiftres 
& papiers  concernant  les  communautés  de  ce  département,  qui 
fe  trouveront  dépofés  aux  archives  de  ces  bureaux  intermédiaires. 
Ces  regiftres  & papiers  feront  enfuite  diftribués  entre  les  Direc- 
toires de  diftriél,  fui  vaut  leurs  rapports  avec  les  communautés 
dépendantes  refpecSivement  de  ces  Diftriéls. 

Ceux  des  papiers  & regiftres  qui  intéreffoient  l’enfemble  de 
l’ancienne  fubdivifion  , appelée  Département,  feront  remis 

au  Diredloire  du  Diftriél:  qui  comprendra  l’ancien  chef-lieu  dans 
fon  arrondi ffement  ; ce  Direéloire  en  délivrera  des  extraits  aux 
Direéioires  desDiftriéls  voifins , toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis. 

Ceux  des  papiers  des  anciens  départemens  de  Sens,  Joigny 
& Tonnerre,  que  la  Commiffion  intermédiaire  provinciale  de 
l’Ifle-de-France  jugera  à propos  de  fe  faire  remettre  par  lefdits 
bureaux  intermédiaires , foit  pour  établir  le  compte  qu’elle  doit 
rendre  de  fou  adminiftration , foit  parce  qu’elle  défirera  en  faire 
elle-mcme  la  remife , lui  feront  adreffés,  fur  le  champ,  par  les 
ci-devant  Procureurs-fyndics,  de  telle  forte  que  tous  les  papiers 
dépofés  aux  archives  des  anciens  bureaux  intermédiaires , fe 
trouvent  tous  remis , fans  aucune  exception  , dans  le  délai  de 
quinze  jours,  foit  aux  perfomies  déléguées  par  le  Direéloire  de 
Département , foit  à la  Commiffion  intermédiaire  provinciale  de 


rifle -de -France,  ce  que  les  ci-devant  Procureurs  - fyndics  des 
anciens  bureaux  intermédiaires  feront  tenus  de  certifier  au  fieur 

Contrôleur  général  des  finances.' 

De  fon  côté , la  Commiffion  intermédiaire  provinciale  de  1 llle- 
de-F rance  fera  à la  perfonne  qui  aura  été  déléguée  à cet  effet  par  le 
Direfloire  du  Département  de  l’Yonne,  la  reraife  des  papiers  relatifs 
audit  Département,  dont  elle  pourra fe  deffaifir  fur  le  champ. 

Elle  réfervera  ceux  qui  intéreffoient  l’enfemble  de  fon  admi- 
niftration  , ou  qu’elle  jugera  lui  être  néceffaires  pour  établir  le 
compte,  à rendre  par  elle,  des  fonds  de  fon  adminillration. 

Lorfque  tous  les  Départemens  , qui  fe  partagent  l’ancienne 
confiflance  de  la  province  de  l’ifle- de -France , fe  trouveront 
organifés  & en  aflivitc,  il  fera  nommé  un  Député  par  chacun 
des  diredoircs  des  départemens,  Icfquels  Députés  fe  réuniront 
au  lieu  où  la  Commiffion  intermédiaire  de  l’Ifle-de-France  tenoit 
fes  féances,  pour  accepter  la  remifè  qui  leur  fera  faite  des  papiers 

communs  à ces  Departemens.  ^ ^ 

LefHits  papiers  communs  a la  généralité  de  îa  precedente  admi- 

niftration,  feront  dépofés  aux  archives  du  Diredoire  du  Dépar- 
tement d«  Paris  , pour  être  examinés  par  les  Coramiffaires  que  les 
Départemens  nommeront,  en  exécution  de  1 article  X de  la 
troifième  fedion  des  Lettres  patentes  du  mois' de  janvier  1790, 
fur  le  Décret  de  l’Affemblée  Nationale  du  22.  décembre  pré- 
cédent, & il  en  fera  fait  les  copies  ou  dépouillemens  néceffaires 

à chacun  des  autres  Départemens. 

La  Commiffion  intermédiaire  de  i Ifle-de-France  dreffiera  un 
inventaire  des  pièces  qu'eüe  fe  propofera  de  referver  pour  les 
produire  à i’appui  du  compte  qu'elle  doit  rendre  des  fonds  de  foo 
adminiftration,  & remeura  une  copie  4e  cet  inventaire  à chacun  des 


6 

DépaHemens  qui  fe  partagent  la  confiflance  Je  l’ancienne  province 
Je  1 Ille-Je-France  , afin  que  chacun  J’eux  puilTe  , fi  le  befoin  Ju 
lervice  l’exigeoit,  lui  demanJêr  des  copies  Je  ces  pièces. 

> Jorfque  la  CommilTion  intermédiaire  provinciale  de 
e- de -France  aura  rédigé  fon  compte,  elle  en  adrefiera  une 
copte  a chacun  des  Départemens  qui  fe  partagent  l’ancienne 
confiflance  de  cette  adminiflration , & dépofera  aux  archives 
de  1 adminiflration  du  Département  de  Paris,  les  pièces  produites 
par  elle  a 1 appui  du  compte.  Elle  aura  foin  préalablement  d’en 
drelfer  un  inventaire  bien  circonflancié  , dont  un  double  fera 
remis  a fes  Procureurs-fyndics  provinciaux , pour  les  mettre  à 
portée , dans  tous  les  temps , de  demander  la  repréfentation  de 
celles  de  ces  pièces  qu’il  pourroit  être  intéreflant , pour  les 
anciens  membres  de  la  Commilfion  intermédiaire  provinciale  , 
de  reproduire  de  nouveau.  * 

Les  difpofitions  ci-delTus  prefcrites  pour  la  remife  des  papiers 
au  Diredoire  du  Département  de  l’Yonne , par  les  bureaux  inter- 
médiaires & Commilfion  intermédiaire  de  l’IlIe-de-France,  feront 
également  fuivies  par  les  Bureaux  & Commilfion  intermédiaires  des 
autres  provinces , & par  les  Élus  généraux  de  Bourgogne. 

A l’égard  des  papiers  dépofés  dans  les  bureaux  des  Intendances 
de  l’IHe-de-France , de  l’Orléanois  ou  Champagne,  la  remife  fera 
pareillement  faite  au  Direéloire  du  Département  de  l’Yonne  par  le 
lleur  Délégué  général  de  l’intendance  de  Paris,  & par  les  fleurs 
Intendans  d’Orléans  & Châlons,  de  tous  les  papiers  concernant 
les  Communautés  ou  autres  anciens  arrondilTemens  compris  dans 
le  Département  de  l’Yonne,  fur  les  mêmes  objets  qui  fontaujour- 
d hui  délégués  aux  adminiflrations  de  Départemens.  Les  fleurs 
Intendans  & Délégué  général  feront  au  furplus  les  mêmes 
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cîiftin6lions  que  celles  indiquées  ci-deffus,  à l’égard  des 
Commiiïions  intermédiaires  provinciales,  relativement  aux  papiers 
qui  tenoient  à l’enlemble  de  la  généralité  , a ceux  necelTaires 

à la  rédadion  de  leur  compte. 

Le  fleur  Intendant  de  Dijon  fera  également,  pour  la  portion 
de  fon  intendance  comprife  dans  le  Département  de  l’ Yonne, 
la  remife  des  papiers  relatifs  à i’adminiftration  des  biens  des 
communautés , à leurs  charges  locales , Sl  autres  objets  qui  lui 
éioient  Ipécialement  attribués  à l’exclufion  des  anciens  États. 

S.  I L 

Tranfcriptïon  envoi  des  décrets  del^AffemhUe  Neitîonale , 
fanâionnés  ou  acceptés  par  le  Roi. 

A compter  de  ce  jour  , les  décrets  de  F Aflemblée  Nationale , 
fandionnés  ou  acceptés  par  le  Roi  , feront  adreffés  au  Diredoire 
du  Département , qui  les  fera  fur  le  champ  imprimer  , tant  en 
placard  que  dans  le  format  , en  nombre  fuffilànt  pour 

mettre  les  Diredoires  de  Diftrid  à portée  d’en  adreffer  à toutes 
les  Municipalités. 

Le  Diredoire  du  Département  diftribuera  enfuite,  fans  délai* 
le  nombre  néceffaire  de  ces  exemplaires  entre  les  Diredoires  de 
Diftrids,  & chaque  Diredoire  de  Diflrid  adreifera  enfuite  ces 
Décrets  aux  Municipalités. 

Ainfi , à compter  de  ce  jour , les  Municipalités  du  Dépar- 
tement ne  devant  plus  reeevoir  les  Décrets  de  l’AlTemblée 

Nationale  , fandionnés  ou  acceptés  par  le  .Roi,  que  par 

la  voie  des  Diredoires  de  Diftrids  & du  Diredoire  du 

Département , ces  Diredoires  feront  feiils  lelponiàblcs  de 
l’exaditude  & de  ia  céiériîé  de  leur  envoi 
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Le  DirectoiredeDépanemeiîî,  & Je  mêmeiesDiredoires  de 
Diflrids  tiendront,  à compter  de  ce  jour,  un  regiftre  fur  lequel 
les  Décrets  feront  fticceffivement  tranfcrits. 

Le  Direéloire  de  Département  recevra,  parmi  les  différens 
papiers  qui  devront  lui  être  remis,  les  regiftres  qui  ont  été 
tenus  pour  la  tranfcription  des  Décrets  antérieurs  , par  les 
bureaux  intermédiaires  des  anciens  départemens  de  Sens,  Joigny  & 
Tonnerre  ; il  fera  dépofti  ces  regiftres  dans  les  archives  de  ceux 
des  Direéloires  des  Diflrids  qui  comprendront  dans  leur  arron- 
di ifement , les  chefs-lieux  de  ces  anciens  départemens;  & à 
l'égard  des  autres  Diredoires , le  Procureur  - général  - fyndic  du 
Département , & foùs  fon  infpedion  & furveillance , les  Pro- 
cureurs-fyedics  deDiftrids,  feront  tenus  de  former  & de  dépofer 
dans  les  archives  de  leur  Diredoire  refpedif , une  coiledion 
complette  de  tous  les  Décrets  acceptés  ou  fandionnés,  jufqu'à 
ce  jour  , par  Sa  Majefté. 

S.  ï I L 

Formes  de  la  Correfpondance, 

A la  réception  de  la  préfente  înftrudion,  le  Préfident  de 
i’AfTemblée  de  Département  adrefïèra , fi  fait  n'a  été,  tant  à M.  le 
Garde  des  Sceaux  , qu'au  premier  Minière  des  finances  & au 
Contrôleur-général  des  finances,  & enfin  au  Secrétaire  d'État,une 
expédition  du  procès-verbal  de  la  formation  de  f Afièmblée  ad- 
miniftrative  du  Département , & de  fon  Diredoire. 

Il  aura  foin  également  d’informer  le  premier  Miniflre  des 
finances  & le  Contrôleur-général  des  finances , de  la  formation 
des  AlTemblées  adminifiratives  de  Difirids  & de  leurs  Diredoires, 

Auffitôt 


Auffitôtaprcs  la  clôture  Jes  AlTeniblées  ultérieures  JeD.üna  , 
une  expédition  du  procès-verbal  entier  des  fcances 
tous  les  membres,  & contrcf.gnée  par  le  Secrétaire  lcra  a - 
par  le  Préfident  de  l'airemblée.  au  Direaoire  du  Departemen  . 

Auffitôt  après  la  clôture  des  AITemblées  ultérieures  de  Départe- 
ment, une  expédition  du  procès  verbal  entier  des  feances,-  figncc 
de  tous  les  membres  de  l’affemblée  , & contrefignee  par  le 
■Secrétaire , fera  adreffée  par  le  Préfident  a M.  le  Garde  des  Sceaux , 
une  deuxième  expédition  au  premier  Minidre  des  finances  ; une 
troifième  au  Contrôleur-général  des  finances  , & une  quatrième 

au  Secrétaire  d’Etat.  -nx  p ■ a 

La  correfpondance , pendant  la  tenue  de  d’alTcmblée  de.  Di.tna . 
fera  fuivie , vis  - à - vis  du  Diredoire  du  Département  , par  le 
Préfident  de  l Afîemblee. 

La  correfpondance , pendant  la  tenue  de  l’affemblée  de  Dépar- 
tement, fera  également  tenue  avec  les  Minillres  uti  Rot,  par  lu 
Préfident  de  l’affemblée  de  Département. 

Enfin,  les  différentes  Affemblées,  favoir,  celle  de  Département 
en  écrivant  aux  Minillres  du  Roi  ou  aux  Direaoires  de  Dilî  rias  ; .es 
Direfloires  de  Didrids  au  Direaoire  du  Département  ou  .aux 
Municipalités  ; enfin,  les  Municipalités  elles-mêmes , au  Directoire 
dont  elles  dépendent,  doivent  s’attacher  à une  réglé  effemielle  ù„ns 
toute  correfoondance  d’adrainiftration  ; c’ed  de  ne  jamais  réunir  dans 
une  feule  & même  lettre,  des  objets  différens  & n’ayant  entre  eux 
aucune  connexité.  Red  aifé  de  concevoir  que  rien  n ed  p.us  contia.re 
à la  didribution  des  dépêches  dans  les  différentes  divifionsde  travail, 
à l’accélération  des  répondes  & à l’ordre. des  papiers,  que  ceae 
confufiOH , dans  une  feule  & même  lettre,  dolqets  entieieraent 

diftinéls  par  leur  nature.  ^ ’ 


lo 


s.  I V. 

Premiers  détails  que  k Direaoire  du  Département  doit 
fe  hâter  de  fe  procurer  fur  les  Jmpof, tiens  de  lypo, 
èr  fur  la  contribution  eu  preflation  des  chemins. 

Un  des  foins  les  plus  importans  du  Direaoire  du  Départe- 
ment , eft  de  connoître  le  montant  de  chacune  des  impofitioiis 

que  les  différentes  Municipalités  de  ce  Département  ont  à 

acquitter  pour  1790. 

En  cpnféquence,  Ü doit  d’abord  s’occuper  de  faire  remplir, 

pour  chaque  Diltria  , des  cahiers  femhlabies  au  modèle  joint 

a la  préfente  Inftruélion.. 

Ces  cahiers  feront  formés  friples  pour  chaque  Diftrid  ; une 
expédition  reliera  dépofée  dans  les  archives  du  Diftria  ; la 
fécondé  aux  archives  du  Départeraent  ; la  uaifième  fera  envoyée 
au  Gouvernement. 

L ordre  à fiiivre  dans  la  tranfcriptîon  de  ces  cahiers , fera  de 
faire  porter  d abord  le  nom  de  la  Ville  chef-lieu  du  Diflriél, 

& a la  fuite  les  noms  des  Mimieipalkés  qui  peuvent  former  fon 
canton. 

Les  autres  chefs-lieux  de  cantons  étant  enfuite  langés  par  ordre 
alphabétique^  le  fécond  canton  à inferire  fera  celui  dont  le  nom 
du  chef-lieu  commence  par  la  lettre  A,  par  exemple,  & à la  fuite 
toutes  les  Municipalités  du  meme  canton  , en  fùivant  aulTi  entre 
elles  1 ordre  alphabétique. 

Enfuite  viendra  fe  canton  dont  le  nom  du  chef  lieu  commence 
par  la  lettre  B,  & a la  lune  les  Municipalités  du  même  canton  , ôlc.. 


Le  Procureur  général  fyiidic  du  Département  fera  completter  îui- 
mçme,  fous  les  yeux  du  Direéloirc , toute  la  nomenclature  ci-delTus 
expliquée,  & enverra  enfuite  à chacun  des  Procureurs -fyndics 
les  triples  cahiers  de  fon  Diftriét,  afin  qu’il  ait  à y faire  remplir 
les  fommes  avec  la  plus  grande  précifion  & l’exaditude  la  plus 
fcrupuleufe. 

A cet  efe,  le  Procureur  général  fyndic  du  Département  écrira  à 
tous  les  receveurs  particuliers  des  finances  des  anciennes  divifions 
comprifes  en  totalité  ou  en  partie  dans  le  Département , de  re- 
mettre, le  plus  promptement  polTible,  au  Procureur-lyndîc  de 
chaque  Diftrid,  i.®  une  copie  certifiée  de  lui  de  l’expédition  du 
Répartement  des  impofitions  ordinaires  de  1790;  2.®  le  bordereau 
des  premiers  & lèconds  cahiers  des  rôles  des  vingtièmes  arretés 
pour  chaque  Municipalité. 

Les  fommes  relatives  aux  impofitions  orrlinaires  Æront  portées 
a 1 article  de  chaque  Municipalité , dégagées  des  qo  fols  de  droits 
de  quittance  par  Communauté,  attribués  aux  Receveurs  particuliers 
des  finances , & des  taxations  des  Colledeurs  impofées  en  fus. 

Le  Diredoire  obfervera  que  pour  les  Communautés  des  pays 
d’élections,  ces  taxations  font  de  6 deniers  fur  l’impofition  principale, 
dont  deux  appartiennent  à la  Municipalité^  & de  4 deniers  fur  les 
impofitions  acceflbires  fur  la  capitation.  Al  egard  des  vingtièmes, 
les  taxations  des  Colledeurs  feront  encore  prifès.pour  1790, 
liir  le  montant  même  de  rimpofition. 

Le  Diredoire  du  Departement  de  VYûmie^  examinera  de  même 
avec  attention  quels  étoient  les  taxations  & frais  de  perception 
des  Colledeurs  dans  les  communautés  ci-devant  dépendantes  du 
- duché  de  Bourgogne, 

A la  fuite  des  colonnes  tracées  dans  l’état  dont  le  modèle  eil 
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ci-joint,  il  refie  un  efpace  libre,  que  le  Diredoire  du  Département: 
aura  à divifèr  de  meme  en  d’autres  colonnes , dont  Tune  pourra:* 
être  deflinée  à comprendre  le  montant  des  rejets  & autres  itn- 
pofitions  particulières  ou  locales  qui  auroieiit  pu  être  faites  fur 
quelques  communautés,  conjointement  avec  les  impofitions  de 
17^0,  par  une  addition  au  mandement  des  impofitions  ordinaires.  • 

Une  autre  colonne  devra  être  deflinée  à indiquer  la  contribu- 
tion de  chaque  ville  & communauté  dans  la  preftation  des  chemins.. 
Les  détails  de  cette  contribution  pourront  etre  fournis  egalement 
par  les  Receveurs  particuliers  des  finances. 

Le  Direétoire  du  Département  de  l’Yûfmâ  aura  foin  d’obferver 
que  la  contribution  de  chaque  Municipalité , dans  la  prédation 
des  chemins , efl  dans  une  proportion  uniforme  emre  toutes  les* 
paroiiîes  qui  dependoient  précédemment  de  la  meme  province ,, 
mais  que  le  taux  de  cette  proportion  n’étoit  point  le  même  pour 
les  paroiffes  de  l’ancienne  généralité  de  l’îfîe-de-France  & pour 
celles  de  l’Oriéanois  ou  de  Champagne.. 

Pour  connoître  cette  différence , le  Dire^oire  aura  foin  de  fs 
procurer,  le  plus  promptement  poffible,  une  copie  ou  exemplaire 
des  arrêts  du  Confeil  de  Sa  Majeflé,  qui  ont  autorifé  pour  179a 
la  répartition  de  cette  contribution  dans  chacune  des  anciennes 
géméralités  , & d’en  lire  les  difpofitions  avec  la  plus  grande. 

attention. 

Le  Diredoire  du  Département  de  YYonne  aura  foin  également, 
d’étudier  le  régime  qui  étoit  fiiivi  dans  la  province  de  Bourgogne, 
pour  la  confedion  & entretien  des  chemins  , afin  de  pouvoir 
établir  quelles  font  à cet  égard  les  obligations  contradées 
ou  les  droits  à exercer  par  celles  des  Municipalités  du  Dé- 
partement de  VYonne  , qui  dependoient  précédemment  de  la 
Bourgogne.. 


»? 

s.  V. 

Rôles  de  fuppUmenl  fur  les  ci  - devant  Privilégiés  , -pour 
les  fix  derniers  mois  lySç. 

L E Procureur  générât  fyndîc  du  Département , en  envoyant  aux 
Procureurs-fyndics  de  Diftrias  les  états  pour  les  impof.tmns  de 
,^,00  dont  il  a été -parlé  au.  S-  IV.  leur  recommandera  de 
forLr  une  femblable  nomenclature  de- toutes  les  communautés, 
de  leur  Diftria , foivant  le  modèle  qu  tl  leur  enverra.  _ ‘ ‘ , 

Ce  modèle  , que  l’on  joint  ici,  fera  intitulé  r , . . 

ii-  V \ 

dêpaR'TEMEN  t r>  e-Æ’  y:o  n u e... 

. . . ...  r . ' .■■  ■.  ■ ^ , ■ 

district  i>  Æ.-r-  - ■ 

/i  * ' ''  ’ 

Rôles  des  fix  derniers  moh^ifà  p. 

Il  fera  divifé  en  trois  colonnes  ; : la  première  contiendra  les; 
noms  des  Municipalités  ; la  déustièmb,  le  montarn  du  rôle  de^ 
f,x  derniers  mois  1789;  la  troifième,  une  colonne  d obfervationsv 

Les  Procureurs-fyndics'  de  Didrléls  feront  remplir  ées'- états ^ 
le  plus  prompteme'nf'poffibîe,''à  l’aide  des  retifèr^emens 'qur 

leur  feront  fournis  par  les  Proebreurs  du  Roi  des  éleaions‘,  ..ou 

autres  officiers  vérificateurs.'iq  ■,ù  m.,  . ■ 

Les  Direaoires  de  Diftrias  connoîtroùt  ,ià  i’mfpeateiî  dé  dés’ 

aats'» telles  des  ^ Municipalitév  dOnf'te’s^ôles  .der-flipplémA^ 

pour’  les  fa'ldmriferf'ffidft  -^pk-  dneO^ 

formés,  ‘ 
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S.  V L 

Mefures  à prendre  pour  que  les  Râles  de  lypo,  récemment 
achevés , /oient  véri/és  /ans  délai  èr  mis  en  recouvrement. 

AJa  réception  de  îa  préfente  Iiiftruclion , dont  mie-expédition 
fera  adreiïee  par  ie  fieur  Contrôièur-générai  des  finances  aux 
fiéges  des  ékaioiis,  if  fera  envoyé  fans  délai  , par  le  Procureur 
4u  Roi  èfdits,  fîèges , an  Procureur  général  fyndic  du  Département 
de  1 Yonne  ^ un  état  indicatif  de  celles  des  villes  & communautés 
dépendantes  de  fon  ejeélion,  dont  les  rôles  pour  les  impofitions 
ordinaires  de  1790  ne  fèroient  pas  encore  terminés. 

Les  mêmes  états  feront  fournis  au  Procureur  générai  ïyndic  du 
Departement , par  les  Élus  generaux  de  Bourgogne  , ou  par 
les  Officiers  qui  étoient  précédemment  délégués  par  eux  pour 
la  vérification  des  rôles. 

Le  Procureur  général  fyndic  du  Département  fera  faire  furie 
cjiam|>  la  divifion  de  ces  états  par  Dffirrds,  & adreffiera  les  nouveaux 
éîU3  ^nfi  formés  au  Procureur-fyndic  de  chaque  Difirid:,  pour 
iguçs.  Diredoires  connoiffent  les  Municipalités  en  retard. 

^ Les  rôles  non  ermore  vérifiés  feront  remis  par  les  Municipalités, 
auffitôt  leur  confedion , au  Procureur  fyiidic  du  Dilîrid. 

Celui-ci  les  fera  remettre  à l’Officier  de  Iféledion  chargé 

de  les  vérifier,  & qui  fera  tenu  de  procéder  à ladite  vérification 
dans  le  délai  ^ trois  jours. 

Cette  operation  de  la  part  des,  Officiers  des  éledions,  confiiîera 
a;jçalcuier  les  pages  & a vérifier  le  mtai  du  rôle,  pour  s’affiirer 
que  la  fomme  répartie  efi  conforme  au  montant  de  celles 


réglées  lors  du  Répartement  & contenues  ail  mandement  : c’eft  à 
quoi  fe  bornera  leur  travail  /iir  ces  rôles. 

Les  trois  jours  expirés,  le  Procureur  /)^ndic  du  Diflriél  fei^à 
retirer  les  rôles  ; & fi  quelques-uns  n’avoient  point  été  vérifiés , 
il  lespréièntera  à la  vérification  du  Direéloire,  conformément  aux 
Lettres  patentes  du  7 mai  1790,  fur  le  Décret  de  l’Affemblée 
Nationale  du  27  avril , & à celles  du  30  mai,  fur  le  Décret  du 
25  du  même  mois. 

^ Si  la  vérification  avoit  été  refufée  par  fOfficier  de  Téleélion , 
parce  que  le  total  du  rôle  étoit  plus  foible  ou  plus  fort  que  fe 
montant  du  mandement,  le  Procureur-fyndic  du  Diftriél  fera  fur 
le  champ  reélifier  ce  rôle  par  la  Municipalité,  & il  fera  enfuite 
préfeiité  de  nouveau  à la  vérification. 

Le  dernier  jour  de  chaque  fèmaiiie , les  Procureurs  - fyndics^ 
de  Difiriéls  enverront  au  Procureur  - général  - Syndic  la  note 
indicative  du  nombre  & des  noms  des  Municipalités  dont 
les  rôles  auront  été  vérifiés  dans  le  cours  de  la  même  femaine; 
& au  commencement  de  la  femaine  fuivante , le  Procureur  général 
fyndic  du  Département  adrefiera  au  fieur  Contrôleur  général  des 
finances , un  bordereau  général  indicatif  du  nombre  feulement  des 
rôles  vérifiés  dans  la  femaine  précédente , jufqu’â  ce  que  la  véri- 
fication de  tous  les  rôles  du  Département , pour  les  impofiîions 
ordinaires  de  1790,  fbit  totalement  complétée. 

A 1 égard  des  rôles  des  vingtièmes,  ces  rôles  ont  été,  pouf 
Î790,  divifés  en  deux  cahiers  , dont  le  premier,  comprenant 
les  ancieni  contribuables , eü  depuis  long-temps  en  recouvrement 
dans  toute  Pétendue  des  provinces  de  Fille  - de -France  , de 
I Orléanois  & de  Qiampagne,  & dont  les  féconds  cahiers,  -gôib^ 
prenant  les  nouveaux  articles  , ne  font  pas  encore  tous  formé 
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Lés  minutes  de  ces' féconds  cahiers , non  encore  vérifiés , conti- 
nueront d’être  formées  comme  l’ont  été  les  précédentes , & feront 
foumifes  à l’examen  & à la  vérification  du  Diredoire  du  Dépar- 
tement, qui  les  rendra  exécutoires. 

îi  a été  ordonné  que,  pour  1790,1!  feroiî  formé  trois  expé- 
ditions des  rôles  des  impofitions  ordinaires , dont  l’une  dépofée 
au  greffe  de  i’éiedion  , la  fecoiide,  remife  au  Cofledeiir  , la 
troilième  envoyée  aux  Commiffions  intermédiaires  & autres 
Adminifirateurs. 

Cette  troifième  expédition  dépofée  aux  archives  des  precédens 
Adiîiiniftrateurs  , fera  tranfportée  dans  celles  de  1 Affembléç 
adminifirative  du  département. 

- 5.  V I 1. 

Dïfpofitïons  a faire  pour  hâter  la  confèciïon\des  rôles  non 
" ' encore  formés  parles  Municipalités. 

rn 

Pour  accélérer  la  confeclion  des  rôles  des  impofitions  ordi- 
naires de  1790 , le  Diredoirc  du  Département  & les  Diredoires 
de  Diftrids , fe  conformeront  ponduellement  aux  difpofitions  de 
l’article  î.*"'  des  Lettres  patentes  du  Roi  du  30  mai  1790,  furie 
Décret  de  l’Affemhlée  Nationale  du  25  du  même  mois,  & aux 
articles  I,  U &.ill  de  la  Proclamation  du  Roi  du  6 Juin 

"1790.  ^ 

' Al’égarddes  rôles  de fupplément des fix derniers  mois  1-789  , les 
Diredoires  de  Diftrids  écriront  circulairement  aux  Communautés 
,en  retard,  pour  quelles  ayent  à accélérer  la  formation  de  ces 
rôles,  & leur  feront  apercevoir  l’intérêt  qu’elles  ont  à la  terminer, 
nuifque  le  produit  doit  en  être  employé  à leur  foulagement. 

^ ^ S.  VIII. 
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5.  y 1 1 ï. 

DîfpofitÎQns  relatives  au  recouvrement  des  Impofitions  de  ijpô 

if  années  antérieures. 

Le  Directoire  du  Département  de  VYonne  doit  d’abord  fe 
bien  pénétrer  des  dirpofitions  des  Lettres  patentes  du  Roi  , du 
^ février  lypo,  fur  le  decret  de  1 Aflemblee  nationale,  du 
janvier  précédent , concernant  les  recouvremens  ir  verfemens  dans  la, 
forme  exijlante  des  Importions  ordinaires  if  diteéies  de  l exercice 
jpÿo  , if  des  exercices  antérieurs. 

Par  i’article  premier  de  ce  Décret  ii  eft  dit , que  les  Prepofes 
aux  recouvremens  -des  impojïtions  ordinaires  if  dire  Iles  dans  les 
différentes  Jïdunicip alités  du  royaume  , feront  tenus  de  verfer 
entre  les  mains  des  Receveurs  ordinaires  de  I ancienne  divifon  des 
Provinces  , chargés,  dans  les  années  précédentes , de  la  perception  des 
lmp 0 fiions  , le  montant  entier  defdites  lmp of lions  de  l exercice  de 
jypo , if  des  exercices  antérieurs , dans  la  forme  if  dans  les  termes 
précédemment  prefcritspar  les  anciens  Règlemens. 

« Art.  ÎÎI.  Les  contraintes  ne  pourront  être  décernées  que 
^ fur  le  Vifa  des  Direâoires  de  Difriéls  , lorfquils  feront 

établis  M . 

« Art.  IV.  Tous  les  Receveurs  particuliers  feront  tenus 
X d’envoyer,  inois  par  mois,  l’état  de  leur  recette , if  de  ce  qui 

refe  dû,  aux  Direéloires  des  Difrids  de  leur  arrondffement , 
^ lefquels  feront  tenus  de  les  envoyer  au  plus  tôt  au  Diredoiret 
^ de  Département 

Il  réfuite  de  cesdifpofitions  claires  & prçcifeS;  que  les  Direéloires 

G 
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Je  Diürids  & celui  Je  Département  ne  péuvenî  fe  permettre  Je 
nommer,  pour  le  recouvrement  des  impofitions  de  1790  & 
années  antérieures,  d’autres  Receveurs  ou  Tréforiers  que  ceux 
maintenus  dans  leurs  fonélions  par  le  Decret  du  30  janvier  1790» 
fanifliomié  par  le  Roi. 

Toute  nomination  qui  déjà  aiiroit  ete  faite  par  eux,  ne  pouvant 
être  relative  qu’au  recouvrement  de  1791 , fèroit  anticipée. 

Elle  feroit  également  prématurée  fous  un  autre  rapport , puifque 
r Aflemblée  Nationale  n’a  point  encore  décété  les  formes  & les 
degrés  de  perception. 

Enfin , elle  feroit  inconftitutionnelle,  les  Direétoires  ne  pouvant 
& ne  devant  que  fuivre  l’exécution  des  délibérations  prifes  par 
les  Affembiées  adminifiratives  fur  les  objets  qui  intéreffent  la 
généralité  du  Département  ou  du  Diftriél  , & ne  devant  jamais 
les  prévenir  ni  les  füppléer. 

L’article  ï ï I du  Décret  du  30  janvier  1790 , ci-defTus  rapporté^ 
conféré  d’ailleurs  aux  Direéloires  de  Difiriéls  , toute  infpeélion  ^ 
furveillance  fur  les  fondions  des  Receveurs  particuliers,  vis-à-vis 
des  Cofledeurs  & des  Contribuables , puifque  ces  Receveurs  ne 
peuvent  plus  décerner  aucune  contrainte  , qu’elle  n’ait  été 
préalablement  revêtue  du  vifa  du  Diredoire  du  Diftrid. 

Enfin , d’après  les  états  de  recouvrement  qui  doivent  leur  être 
remis  tous  les  mois  par  les  Receveurs  particuliers  , les  Diredoires 
de  Diftrids  feront  à portée  de  juger  de  la  fituationdu  recouvrements, 
&.du  degré  d’exaditude  queles  Colledeurs  mettront  à remplir  leurs 
obligations  vis-à-vis  des  Receveurs  , d’exciter  les  Communautés 
qui  fèroient  arriérées  ; enfin , d’éveiller  le  zèle  des  Municipalités 
qui  apporteroient  trop  d’indifférence  fur  1 objet  des  recouvrement. 
Le  Diredoire  de  Département  & ceux  de  Diflrids ne  doivent 
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point  perdre  de  vuécjue  i A.flLeiTiblecNâtion.3.Ie  non-feuleirient  leur  ^ 
impofé  le  devoir  de  foutenir  & de  protéger  dans  tous  les  temps 
les  recouvremens  des  revenus  de  l’État , mais  encore  a décrété 
exprelTément  , pouf  lu  pvcjcut€  {iiiiicc  ^ les  recouvremens 
feroient  accélérés. 

Par  l’article  II  des  Lettres  patentes  du  3 février  1790,  fur  le 
Décret  du  30  janvier,  il  a été  ordonné , « qu  attendu  que  les  Contrit 
h buahlcs  feroient  foulages  dans  l’année  préfente,  par  la  contribution 
ye  des  ci-devant privilégiés , qui  tourne  a leur  déchargé , les  Xreforiers 
» ou  Receveurs  généraux  entre  les  mains  defquels  les  Receveurs 

ordinaires  verfent  le  montant  de  leurs  recettes , feroient  tenus 
» de  faire  de  leur  côté  toutes  diligences,  pour  que  les  impofitions 
» de  l’année  lyÿo  ér  des  années  antérieures , fbient  acquittées 
n entier  entent  dans  les  fx  premiers  mois  de  au  plus  tard.  » 

Les  Receveurs  généraux  acquittoient  précédemment  leurs 
fb umiffions  envers  le  Xrefbr  public  , dans  un  delai  plus  etendu . 
rapprochés  dans  leurs  payemens , il  efl  donc  néceffaire  que  les 
Receveurs  particuliers  rapprochent  aufft  leurs  traités  ; mais  com- 
ment Jes  Receveurs  particuliers  pourroient-ils  remplir  ces  traités, 
fl  les  Contribuables  ne  faifoient  pas  plus  d’efforts  ! 

Auffi  l’Affemblée  Nationale,  par  l’article  lîï  de  fon  Décret 
du  22  mars  1790  , fanétionné  par  la  Proclamation  du  Roi,  du 
I I avril , a-t-elle  ordonné  que  « les  villes , paroiffes  & commit- 
î>  nautés  qui  font  arriérées  dans  le  payement  de  leurs  impofitions, 
» feroient  tenues  de  fe  rapprocher,  dans  le  cours  de  la  préfente 
îî  année  ifÿo , d’uiie  fbmme  équivalente  aux  deux  tiers  de  ce 
5>  qu  aura  produit  à chacune  defdites  villes , paroiffes  & commu- 
« wdCüié'i  y Ja  portion  de 'la  contribution  des  ci-devant  Privilégiés,  qui 
^ doit  tourner  au  profit  des  anciens  Contribuables  de  ces  villes, 

Ç 2 
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paroifTes  & communautés , pour  ies  fix  démiers  mois  de  17^9, 

» & pour  1 année  Î790.  » 

Enfin , le  Diredoire  du  Département  & les  Diredoires  de 
Difirids  , obferveront  avec  exaditude  , & feront  ol)ferver 
par  les  Municipalités,  ies ’difpofitions  de  ia  Proclamation  du  Roi, * 
du  6 juin  1790.  Le  recouvrement  des  Roies  des  fix  derniers 
mois  1789  doit  particulièrement  fixer  ieurs  regards  & leurs  foins; 
puifque  l’application  de  leur  produit  doit  tourner  au  foulagement 
des  Contribuables  fur  les  impofiiions  de  1790,  &par  conféquem 
leur  en  faciliter  le  payement. 

S.  ï X. 

Dlfpofitmis  à faire  pour  conftater  les  erreurs,  mégalïîés  if 
doubles  emplois  qui  auraient  eu  lieu,  lors  du  Répartement 
des  Impofitions  entre  les  Communautés. 

La  célérité  que  les  circonftances  ont  obligé  d’apporter  à îa 
répartition  des  impofitions  de  1790  , n’a  point  permis  , dans 
toutes  les  provinces , de  raffembier  des  matériaux  fuffifans  pour 
exécuter  les  nouvelles  formes  preferites  par  les  lettres  patentes 
du  Roi  des  29  novembre  & 19  décembre  derniers,  fur  les 
Décrets  de  T Affemblée  Nationale  des  28  & 17  des  memes  mois. 

Auifi  un  affez  grand  nombre  de  Communautés  ont  fait  des 
repréfentaîions  fur  les  difproportioos  & doubles  emplois  qui 
avoient  eu  lieu  dans  la  fixation  de  leurs  impofitions  , lors  du 
répartement  des  impofitions  de  1790. 

Ces  plaintes  ont  fixé  Tattention  de  PAlTemblée  Nationale 
& par  f article  IP  de  fon  Décret  du  zf  mai  dernier,  fanélionne 


par  les  lettres  patentes  du  30  du  même  mois , il  a em  ordonne  : 

« Qu  auiïîtôt  que  les  Aiïemblées  adminiftratives  feroieut  établie^ 

» les  Départemeiis  veilieroient  à ce  que  dans  chaque  Diftri 
« il  fût  nommé  des  CommifTaires , à l’effet  de  vérifier  les 
» plaintes  qui  leur  feroient  adreffées  fur  les  inégalités,  erreurs 
» ou  doubles  emplois  qui  auroient  été  commis  dans  la  repar- 
» lition  des  impofitions  ordinaires  de  la  préfente  année  1790, 

» entre  les  différentes  Municipalités. 

Ces  CommifTaires  en  drefferont  leur  procès-verbal  , & 

« en  feront  leur  rapport  au  Direéloire  du  Diftriét  , qui  le 
« portera  devant  le  Diredoire  du  Département , & y joindra 
3î  fon  avis. 

« Le  Diredoire  du  Département  en  rendra  compte  au  Corps 

>,  légidatif,  en  lui  propofant  les  mefures  qu’il  croira  les  plus 

» convenables  pour  réparer  lefdites  furtaxes,  erreurs  ou  doubles 

) 

33  emplois  ». 

Dans  la  partie  du  Departement  de  VYame  qui  dépendoit 
précédemment  de  l’ancienne  province  de  X Ijle- de -France ^ ces 
erreurs,  inégalités  & doubles  emplois  doivent  etre  moins  mul- 
tipliés ou  moins  fenfibles  que  par  - tout  ailleurs  , attendu 
le  régime  plus  perfedionné  qui  exiftoit  dans  cette  province  ^ 
pour  la  répartition  de  la  taille. 

Mais  quelles  que  foient  ces  mêmes  difproportions  , & 
quelque  part  qu’elles  exiftent,  elles  doivent  être  redifiées. 

Les  Dircdoires  de  Diflrids  doivent  donc  fe  hâter  de  choifir 
'des  CommifTaires,  pour  faire  la  vérification  de  ces  erreurs  & 
inégalités  : il  eft  bien  important  que  leur  choix  tombe  fur  des 
perfonnes  qui  connoiffent  les  formes  de  la  répartition  , & 
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pour  accélérer  cette  opération,  il  paroîtroit  convenable  que  les 
Diredoîres  de  Diftrids  nommâlTent  un  Commiffaire  pour  deux 
ou  trois  cantons. 

Auffitot  que  ces  Commillaires  feront  nommés , leur  nomi*' 
nation  devra  être  annoncée  aux  Municipalités  de  l’arrondilfe^ 
ment  qui  leur  aura  été  défigné , pour  que  les  Municipalités 
puilTeiit  leur  adreiTer  leurs  repréfentations. 

Ces  Commiflaires  conftateront  les  faits,  en  dreiïeront  procès 
verbal,  & en  feront  leur  rapport  au  Diredoire  de  Diftrid. 

D'après  ces  rapports  réunis,  & l’examen  des  copies  des  rôles 
dépofés  aux  archives  du  Diftrid,  le  Diredoire  pourra  peut-être 
parvenir  à connoître  quel  auroit  dû  être  le  taux  commun  de 
i’impofidoii  des  différentes  Communautés  pour  1790,  & à 
évaluer  l’objet  de  la  furcharge  que  les  Municipalités 
plaignantes  auront  éprouvées,  Sl  par  conféquent  rindemnité 
à leur  procurer. 

Les  Diredoires  de  Diflrids  adrefferont  leur  travail  ôl  leurs 
obfervations  à l’AfTemblée  adminifîratwde Département , qui  en 
rendra  compte  à l’AfTemblée  Nationale  , & au  Contrôleur- 
général  des  finances , en  propofant  les  moyens  les  plus  convenables 
de  pourvoir  au  redreffement  de  ces  furtaxes,  erreurs  ou  doubles 
emplois , fans  que  le  produit  des  impofitions  à verfer  au 
iTréfor  public  puiffe  en  être  diminué. 


Examen  des  demandes  formées  par  les  Contribuables , foît  en 
décharge  ou  rédudlïon  , foït  en  remïfe  ou  modération. 

Il  eft  efTeniiel  que  les  nouvelles  AiTemblées  fe  faffent  une 
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notion  bien  nette  des  différentes  natures  de  demandes  qüi  peuvent 
ctre  formées  par  les  contribuables. 

Ou  un  contribuable  a été  impofé  pour  un  objet  qui  ne  lui 
appartenoit  pas , ou  qui  étoit  déjà  impofé  dans  une  autre  Commu- 
nauté , & alors  fl  le  fait  eft  conftaté , il  y a lieu  de  lui  accorder 
une  décharge. 

Ou  fon  impofition  , quoique  régulièrement  affife  , a été 
portée  à un  taux  qui  excède  la  proportion  de  fon  véritable 
revenu  , & alors  il  eft  fondé  à réclamer  une  ordonnance  de 
réduélion. 

Ou  bien  il  a été  impofé  fur  le  pied  de  fon  revenu  véritable; 
mais  par  des  circonftaiices  momentanées  , telles  que  maladies , 
interruption  de  commerce , ou  par  un  fléau  extraordinaire,  comme 
grêle  , orage  , incendie  , abat  d'eau  & autres  vimaires  , il  fe 
trouve  dans  fimpoffibilité  d'acquitter,  pour  telle  année,  fes 
impofitions  ou  une  partie  d’icelles  ; alors  le  Direéloire  de  Dépar- 
tement peut  venir  à fon  fecours  , foit  par  une  ordonnance  de 
remîfe  qui  le  difpenfe  d'acquitter  la  totalité  de  fon  impofition  , 
ou  feulement  par  une  ordonnance  de  modération. 

Les  Affemblées  adminiftratives  doivent  fe  bien  pénétrer  de  ces 
notions  préliminaires  : par-là  , elles  éviteront  l’arbitraire  dans 
Texamen  des  plaintes  qui  leur  feront  adreffées , & ne  feront  point 
expofées  à confondre  une  demande  en  décharge  avec  une 
demande  en  remife , ni  une  rêduâîon  avec  une  modération. 

Là  décharge  & la  réduâion  font  de  juftice  rigoureufe  ; quand 
elles  font  dûes  , elles  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  accordées. 

La  retnife  ou  la  modération  , au  contraire , tiennent  plus  à 
l’humanité  & à la  bienfaifance  qu'à  la  juftice  diftribuiive,  Sl  h 


quotité  de  i’ailégement  à accorder , peut  être  fubordonnée  à ia 
latitude  plus  ou  moins  grande  que  laiffe  la  fixation  du  fonds 
defiiné  à pourvoir  à ces  non-valeurs. 

Une  ordonnance  en  décharge  ou  têdudlon  eft  un  reglement 
de  cotte , qui  non  - feulement  porte  fur  le  rôle  aduel , mais 
doit  encore  influer  fur  la  cotifation  du  Contribuable , 
pendant  les  années  fubféquentes , tant  que  la  proportion  de 
i’impofition  reftera  la  même. 

'■  L'ordonnance  de  remife  ou  modération  eft  une  difpenfè 
totale  ou  partielle  du  payement  , mais  qui  n altère  point  la 
cotifation,  laquelle  peut  toujours  refter  la  même  dans  le  rôle 
de  l'année  fuivante. 

Enfin , l'ordonnance  de  décharge  ou  de  réduâion , corrige 
une  erreur  du  rôle  ; l'ordonnance  de  remife  ou  modération  eft 
un  adouciffement  momentané  du  payement  à effeéluer  par  le 
Contribuable. 

î!  eft  donc  eftTentiel , que , pour  perfeélionner  leur  répartition  , 
les  Direéloires  de  Diftriéls  & les  Municipalités  tiennent  des  notes 
exaétes  des  décharges  ou  rédudions  qui  auront  été  accordées , 
afin  de  s’y  conformer  lors  de  la  répartition  des  impofiiions  des 
années  fubféquentes  , & de  ne  point  tomber  une  fécondé  fois 
dans  la  même  erreur. 

Les  ordonnances  de  remife  ou  modération  y font  au  contraire 
étrangères  à la  répartition , & n'intéreflent  que  la  comptabilité. 

Il  eft  encore  une  autre  diftinélion  à faire  fur  les  ordonnances 
de  remife  ou  modération. 

Les  motifs  de  ces  fortes  d’ordonnances  , ainfi  que  cela 

vient 
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vient  d’être  expliqué  , tiennent  toujours  à des  caufes  raomen- 
tanées  & accidentelles. 

Mais  parmi  ces  caufes  accidentelles  &:  momentanées-,  il'" y 
a lieu  de  didinguer , i.°  celles  qui  diminuent  lés  revenus  fon-' 
ciers  , comme  un  orage  , une  grelè  , une  non  - location  , 
2.°  celles  qui  tiennent  à la  perfonne,  ou  autres  natures  de 
facultés , comme  maladie  , charge  de  nombreufe  famille  , perte  ’ 
de  commerce  , &c. 

Les  premières,  feules , peuvent  motiver  une  remife  ou  une 
modération  fur  les  impofitions  réelles  ; , les  autres  ne  peuvent 
procurer  de  remife  ou  de  modération  que  fur  les  impofitions 
perfonnelles. 

D’après  les  Lettres  patentes  du  i 3 juin  1790,  fur  le  Décret 
de  i’Affemblée  Nationale  du  6 du  même  mois , les  Aiïemblées 
adminiftratives  de  Département,  ou  leurs  Direéloires , fbiitinveftis 
de  la  connoiflance  de  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s elever 
en  matière  d’impôt  direct. 

« Art.  I.  Les  rôles  qui  auront  été  faits  par  les  Officiers 
» municipaux , dans  les  formes  ordinaires  cl  fuivies  jufqu  a 
prêtent  , feront  provifoirement  exécutés  , & il  fera  fui  fis  a 
» toute  action  & à l’exécution  des  Jugemens  en  matière  d im- 
pofitions  direéles,  s’il  en  avoiî  été  rendu,  jufqu  a la  formation 
>>  dudit  Département.  >> 

» Art.  IÎ.  Les  Contribuables  qui  fe  croiront  fondes  a obtenir 

» foit  la  décharge , ou  une  modération  fur  leur  cotte  d impofition , 
fe  pourvoiront,  par  fimples  mémoires  , devant  i’Affemblée 
î>  adminiftrative  du  Département , laquelle  connoîtra  provifob 
ïi  rement , & jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  , 
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« de  toutes  les  difficultés  qui  pourront  s’élever  en  matière 
» d’impôt  dired:.  »> 

» Art.  ni.  Les  jugemens  & décifions  de  l’Afiembiée  de 
>5  Département  feront  rendus  fans  frais , fur  papier  libre  -,  & il 
».  en  fera  tenu  regiftre.  » 

• O , ' 

En  conféqucnce,  les  contribuables  qui  auront  des  repréfentations 
a former , relativement  à leurs  impofitions , feront  tenus  de  les 
adreffer  à f Affembléc  ou  Diredoire  de  Département. 

Chaque  mémoire,  rédigé  fur  papier  libre,  fera  renvoyé  par  le 
Diredoire  de  Département  au  Diredoire  de  Diftrid  , qui  le 
communiquera  à la  Municipalité. 

La  Municipalité  fera  tenue  de  donner  fès  réponfès  & obfèr- 
vations  fur  le  mémoire,  dans  le  delai  de  quinze  jours  au  plus, 
& de  faire  repaffer  le  mémoire  avec  la  réponfe,  au  Diredoire 
de  Diftrid  qui  le  fera  parvenir  fans  délai  , avec  fbn  avis  , au 
Diredoire  de  Departement,  pour  y être  par  lui  flatué , confor- 
mément à l’article  III  des  Lettres  patentes  du  13  juin. 

Il  n’cxiile  dans  ce  moment  aucun  fonds  pour'” couvrir  les 
non-valeurs  réfultaotes  des  ordonnances  de  décharge  ou  réduc- 
tion, remife  ou  modération  qui  feront  accordées  par  les  Affemblées 
adminiftraîives  de  Département,  fur  les  impofitions  ordinaires  de 
1790. 

En  conféqiience  , l’AfTemblée  du  Département  terminera 
ainfi  provifbiremcnî  kfdites  ordonnances  : ^ Pûur  ladite  fommè 

» de  montant  de  la  ^ décharge  ou  réduflion  , remife 

» ou  modération  J ar cordée  audit  jieiir  être  imputée 

fur  le  fonds  qui,  en  exécutioti  de  V article  II  des  Lettres 
^ patentes  du  ^0  mai  dernier  ^ fur  le  Décret  de  F A femblée 
M nationale  du  2j , fera  dejiiné  à faire  face  aux  erreurs  ^ inégalités. 
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^ doubles  emplois,  ire.,  pour  les  hnpofinons  ordinmres  ^ de 

**  I y P 0. 

A i'égard  des  ordonnances  qui  feront  prononcées  fur  les 
rôles  des  fix  derniers  mois  1789,  ainfi  que  les  ordonnances  de 
compenfation  de  décimes  & capitation  privilégiée  , elles  feront 
imputées  en  diminution  fur  le  produit  même  de  ces  rôles. 

Pour  les  impofitions  de  1789  & années  antérieures,  î’Aflem- 
biée  du  Département  fera  inftruite  , par  le  compte  qui  fera 
rendu  par  les  précédentes  Adminiftrations  dont  dépendoit  foh 
territoire,  du  montant  de  la  fomme  reliant  encore  libre  fur 
le  fonds  delliné  aux  non -valeurs  fur  la  capitation.  Le  partage  de 
cette  fomme  reliant  libre , fera  fait  entre  les  nouvelles  Adminif- 
trations  , & chacune  d’elles  connoilfant  ainfi  fon  contingent  dans 
ce  reliant  libre,  connoîtra  aulTi  par  conféquent  jufqu’à  qiiejjc 
fomme  elle  pourra  encore  prononcer  des  non -valeurs. 

A l’égard  de  l’impofition  des  vingtièmes  , il  exiftoit  au ITi 
dans  la  Généralité  de  Paris,  & dans  la  province  de  Bourgogne, 
une  fomme  dellinée  à faire  face  aux  non -valeurs  fur  cette 
impofition,  dont  le  partage,  pour  ce  qui  n’a  point  été  con- 
fommé  fur  les  exercices  antérieurs  à 1790,  fora  également  fait 
entre  les  nouvelles  AlTemblées  adminillranves  qui  compofent  le 
territoire  de  ces  provinces. 

A l’égard  de  la  Généralité'  d’ Orléans , il  n’y  avoit  point  de 
fonds  fléterminé  pour  faire  face  aux  non-valeurs  de  l’impo- 
fition  des  vingtièmes  ; elles  étoient  imputées  fur  le  montant  brut 
de  J’impofition  qui  étoit  d’autant  diminué. 

Quand  le  Direéloire  de  Département  aura  expédié  fon  délibéré, 
il  le  ferapalTer  au  Direéloire  de  Diftri^,  celui-ci  à la  Municipalité, 
& la  Municipalité  le  tranfmettra  au  Contribuable. 

D a 
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Le  Contribuabie  qui  aura  reçu  une  ordonnance  de  décharge 
ou  réduélion,  ou  de  remife  ou  modération,  fera  tenu  de  la 
remettre,  fous  quinze  jours,  duemeiit  fgnée  cl  acquittée  de  lui, 
ou  s’il  ne  fait  pas  écrire , acquittée  en  fon  nom  par  un  des  Officiers 
municipaux  & le  Procureur  de  la  Commune,  au  Colieéleur  ©u 
Receveur  de  la  Communauté. 

S.  X 1. 

Entretien  , Réparations  'if  Reconftruâions  d'Égiifes  if 
Prejhytères , ou  autres  dépenfes  locales. 

Tous  les  papiers  relatifs  aux  dépenfes  de  ce  genre  ayant  été 
remis  au  Djreéloire  de  Département,  & la  diftribution  en  ayant  été 
faite  aux  Direéloircs  deDîflricfls , ceux-ci  s'occuperont  de  diffinguer 
d’abord  celles  de  ces  demandes  qui  font  terminées,  & fur  lefquelles 
i]  ne  refiercit  plus  qu’à  rendre  les  rôles  exécutoires , ou.  à délivrer  les 
ordonnances  de  payement  au  profit  des  adjudicataires  fur  le  pro- 
duit de  rimpofîtion. 

A l’égard  de  celles  dont  finflruélion  ne  feroit  point  encore 
finie , les  Direéloires  auront  foin  d’examiner  ü les  délibérations 
préfentent  réellement  le  vœu  de  la  Communauté,  b les  devis  ont 
été  faits  avec  foin,  enfin  fi  toutes  les  formalités  ont  été  remplies. 

Dans  ce  cas,  leDireéloire  du  Diüriél  adreffera,  avec  fon  avis, 
toutes  les  pièces  de  la  demande  au  Direéloire  de  Département , 
qui  approuvera’  & délibérera  l’exécution  des  ouvrages , s’il  y a lieu, 
ainfi  que  l’impofitioii  néceffaire  pour  y pourvoir , laquelle  toute- 
fois ne  pourra  être  ordonnée  & répartie , qu’après  avoir  été 
foumife  à l’autcrifàtion  du  Roi,  conformément  à l’article  lî  de  la 
3.'  Seétion  du  Décret  du  22  décembre  1789  , fanétioiiné  pai 
le  Roi. 
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Le  rôle  à former  en  conféquence,  fera  vérifié  &.  rendu  exécu- 
toire par  lé  Direéloire  de  Difiriél;  ies  rôles  qui  ont  pu  être  faits  dans 
quelques  Communautés  en  vertu  de  Décrets  de  l’Alfemblée 
Nationale,  /ànélionnés  par  le  Roi,  feront  de  même  préfèntés, 
fous  un  mois,  à la  vérification  du  Direéloire  de  Difiriél. 

Le  Direéfoire  de  Département  s’abfiiendra  d’approuver  en 
1790.  & ies  Direéloires  de  Difiriéts  de  propofér  aucune  dépenfe 
pour  reconfiruélion  ou  grofles  réparations  d’Églifës  & Prelfiytères, 
julqu’à  ce  que  l’AlTemblée  Nationale  ait  décrété  de  quelle  manière 
il  fera  pourvu  déformais  à ces  fortes  de  dépenfés,  &.  que  Sa 
Aîajefié  ait  donné  fes  ordres  à ce  fujet.  îi  eft  convenable,  quant 
à préfènt,  de  fe  borner  aux  feules  dépenfes  d’entretien  & répara- 
tions ablolument  nécefiaires. 

Le  Direéloire  de  Département  & ceux  de  Difiriéls  tiendront 
un  tableau  exaél,  année  par  année,  des  impofitions  locales  qui 
auront  été  autorifëes,  auront  foin  d’y  inferire  le  montant  de  ces 
impofitions , non  fuivant  l’ordre  chronologique  de  leur  autorifation, 
mais  dans  l’ordre  des  années  pendant  lefquelies  ces  impofitions 
auront  été  recouvrées. 

S.  XII. 

Application  if  emploi  des  fonds  dont  il  refle  à dîfpofer  fur 
les  fo  mines  defllnées  en  années  antérieures , à faire 

face,  î é aux  frais  d’adminiftraîion  ; 2,°  aux  fecours  de 
bienfaifance  ; aux  dépenfes  qui  font  à la  charge  de 

la  généralité  du  Département  ; 4.°  à des  ateliers  de 
charité. 

Par  l’article  X de  la  troifième  fei^ion  des  Lettres  patentes 


du  Roi,  fur  le  Décret  du  22  décembre  1789,  concernant  la 
conditution  des  AiTemblées  admiiiiftratives , il  a été  ordonné 
« que  dans  les  provinces  qui  ont  eu  jufqu  a préfent  une  Adminifîra- 
» tion  commune , & qui  font  divifées  en  plufieurs  Départemens , 
» chaque  Adminilîraîion  de  Département  nommera  deux  Commif- 
» foires  qui  fe  réuniront  pour  faire  enfemble  la  liquidation  des 
« dettes  contraélées  fous  le  régime  précédent,  pour  établir  la 
» répartition  de  ces  dettes  entre  les  différentes  parties  de  la 
» province,  & pour  mettre  à fin  les  anciennes  affaires,  & que  le 
« compte  en  fera  rendu  à une  afifemblée  formée  de  quatre  autres 
» Commiffaires  nommés  par  chaque  Adminifîration  de  Départe- 
» ment.  » 

Les  opérations  de  ces  Commiffaires  feront  préparées  par  le 
compte  que,  d’après  le  Décret  du  28  décembre  1789,  fonc- 
tionné par  le  Roi,  « les  États  provinciaux,  Affemblées  provinciales, 
» Commiffions  intermédiaires,  întendans  & autres  Adminiftrateurs, 
« doivent  rendre  aux  Adminiftrateurs  qui  les  remplaceront,  des 

fonds  dont  iis  ont  eu  la  dîi]3ofitîon.  » 

Lorfque  les  Commiffaires  de  Département  qui  doivent  être 
nommés  en  exécution  de  Farticle  X ci  - deffus  rappelé , auront 
examiné  ces  comptes  & établi  la  fituation  refpcélive  des  nouveaux 
Départemens , alors  le  Département  de  connoîtra  fes 

reffources  pour  1790,  Sl  en  même  temps  les  obligations  particu^ 
hères  qu’il  aura  à remplir  pour  fub  venir,  en  la  même  année  1790, 
I.”  aux  frais  d’adminiflration ; 2.“  aux  fecours  de  bienfaifonce ; 
3.°  aux  dépenfes  qui  font  à la  charge  du  Département;  4.°  à la 
continuation  des  ateliers  de  charité  qui  auroient  été  établis. 
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5.  XIII. 


Infpeâîon , Surveillance  êr'  fuite  des  ouvrages  d'ari  des 

Ponts  if  Chaujfées  déjà  approuvés  fur  les  fonds  de  lypo. 

Les  opérations  des  CommifTaires  des  Départemens  refpedifs, 
dont  il  a été  parlé  au  paragraphe  précédent,  établiront  la  quotité  de 
la  fomme  qui  lèra  à la  dilpofition  du  Département  de  VYonne,  pour 
les  ouvrages  d’art  des  ponts  «^chaufTées  approuvés  pour  1790. 

Le  Département  de  XYonne  aura  foin  à l’avance  de  diflinguer 
dans  les  papiers  qui  lui  feront  remis  , tant  par  la  CommifTion 
intermédiaire  de  l’ifle  - de  - France , & par  le  fieur  Intendant  des 
finances  au  département  des  Ponts  & Chauffées,  pour  la  partie 
des  routes  de  cette  province  dont  il  avoit  la  direélion , que 
par  la  Commilfion  intermédiaire  de  XOrléanoîs  & les  Élus  géné- 
raux des  P/a/s  de  Bourgogne , les  adjudications  & les  marchés  qui 
feroient  relatifs  aux  travaux  approuvés  fur  les  fonds  de  1790, 
& à ceux  affignés  fur  les  fonds  de  1789  & années  antérieures 
qui  ne  feroient  pas  encore  entièrement  foldés. 

S’il  avoit  été  approuvé  & autorifé  quelques  ouvrages  dont  les 
adjudications  ne  fijifent  pas  encore  faites,  il  y fera  procédé  par  les 
Direéloires  de  Diftridls  qui  feront  délégués  à cet  effet  par  le  Direc- 
toire de  Département. 

Les  adjudications  de  travaux  fe  feront  à celui  ou  à ceux  qui 
feront  les  conditions  meilleures,  à la  charge  parles  adjudicataires' 
d’exécuter  les  devis,  fans  s’en  écarter,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  de  renoncer  à toute  forte  d’indemnité  pour  raifon  des  cas 
fortuits  ou  autres  caufes,  & de  ne  pouvoir  recevoir  aucune  fomme 
par  forme  d’avance  ou  à-compte,  que  les  travaux  ne  foient  com^ 
mencés. 
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Nul  ne  pourra  être  admis  à faire  des  offres,  s’il  n’eft  reconnu 
capable  & foivable,au  jugement  du  Diredoire  de  Diffrid,  qui  jugera 
pareillement  de  la  folvabilité  de  fa  caution , à l’effet  de  quoi  tous 
ceux  qui  voudront  concourir  aux  enchères  d’une  entreprife,  feront 
tenus  de  fe  préfenter,  au  mpins  huit  jours  avant  celui  indiqué  pour 
l’adjudication , au  Diredoire  de  Diftrid,  pour  y faire  reconnoîtrç 
leur  folvabilité  & celle  de  leurs  cautions. 

Les  adjudications  feront  annoncées  au  moins  quinze  jours  à 
l’avance  , par  des  affiches  ou  publications  dans  toutes  les  villes  & 
communautés  des  cantons  voifnis  de  1 emplacement  de  1 atelier. 
Ces  affiches  indiqueront  dans  quel  lieu  les  Entrepreneurs , difpofcs 
à ih  préfenter  à l’adjudication , pourront  prendre  connoiffiance , 
au  moins  huit  |ours  a 1 avance  , des  devis  & clauffis  de  ladite 
adjudication  ; enfin , les  adjudications  feront  faites  publiquement 
au  jour  indiqué. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  néceffité  ou  utilité  de  faire  quelques 
cliangeniens  dans  l’exécution  des  devis  déjà  autorifes  ce  approuves 
pour  la  préfente  année  1790,  ces  changemcns  ne  pourront  être 
ordonnés  que  par  le  Direéloire  de  Departement,  lequel  fe  pro- 
curera préalablement  les  obfervations  du  Diredoire  de  Difirid. 

Les  marchés  ou  entreprifes  déjà  adjugés  ou  qui  doivent 
l’être  fur  les  fonds  de  1790  & années  antérieures,  pouvant 
ne  point  correfpondre  exadement  à la  divifion  aduelle  des 
Départemens  & Diftrids  , tousJ.es  mandats  d’à-compte  ou  de 
parfait  payement  fur  lefiits  fonds , feront  délivrés  par  le  feul 
Diredoire  du  Département , qui  fe  concertera  d’ailleurs  avec  le 
Diredoire  du  Département  voifin  , lorfqu’ii  fera  quefiion  dune 
entreprife  commune  aux  deux  Départemens. 

Les  mandats  d’à-compte  ne  feront  expédiés  aux  adjudicataires 

que 
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quê  dans  les  proportions  exprimées  aux  claufes  de  l^adjudication, 
à fur  & à mefure  de  l'avancement  des  ouvrages , & après  que 
îe  Diredoirede  Département  fe  fera  affuré  de  l'avancement  defdits 
ouvrages* 

Les  mandats  de  parfait  payement  ne  pourront  être  délivrés 
par  le  Diredoire  de  Département,  qu'après  la  réception  des  ou- 
vrages , faite  en  préfence  d’un  ou  plufieurs  membres  délégués 
par  le  Diredoire  de  Diflrid , & dont  l’Ingénieur  qui  aura  vérifie 
les  ouvrages , drelTera  procès  - verbal , lequel  fera  dépofé  aux 
archives  de  l’AiTemblée  de  Départemenî, 

S.  X î V. 

Infpeâîon  , furveîlïance  if  fuite  des  Ouvrages  approuvés  fur 
le  produit  de  la  preflation  des  chemins  de  lypo. 

Le  S-  ïV  précédent  indique  de  quelle  manière  le  Di- 
redoire du  Département  pourra  fe  procurer  la  connoifTancc 
du  montant  des  fonds  impofés  en  1790,  pourfubvenir  à la' 
dépenfe  de  l’entretien,  confedion  ou  réparation  des  chemins. 

Le  Diredoire  fe  conformera  d'ailleurs  aux  ioftrudions  que 
contient  le  S.  XIII  précédent,  concernant  les  ouvrages  d’arc 
des  ponts  & chauffées  ; 

. 1,^  Pour  connoîire  les  ouvrages  autorifés  dans  Fétendue 
du  Département  pour  1790,  & ceux  reliant  à exécuter  fur  les 
années  précédentes.  - 

2.^  Pour  procéder  aux  adjudications  , qui  ne  féroient  pas’ 
encore  faites , des  ouvrages  affignés  fur  les  fonds  de  1790. 

E 
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3-*  forme  de  ces  atljudicatfOiB. 

4.°  Sur  les  délivrances  des  mandats  d'à-compte  ou  de  parfait 
payement,  & fur  la  réception  des  ouvrages. 

<.1 

5.  X V.  ' ' ' ■ ' - 

C ontrïbuîion  Pûîrïoîîque. 

La  Contribution  patriotique  efl  un  des  objets  fur  lefqueis  il 
eft  inftant  que  le  Dir.eéloire  de  Département  fé  mette,  le  plus 
promptement  polTible  , au  courant  de  fétat  aduel  des  opéra- 
tions. 

Le  Diredoire  de  Département  méditera  avec  attention  les 
difpofitions  du  Décret  du  6 odobre  , fandioiiné  le  ^ dù  meme 
mois  par  Sa  Majeilé  ; les  Inüriidions  publiées  par  ordre  du  Roi , 
le  2 3 du  même  mois  d’odobre;  les  lettres  patentes  fur  le  Décret  du 
26  décembre  ; celles  flir  le  Décret  du  27  mars  dernier  ; & enfin 
les  Inflrudions  rédigées  par  ordre  du  Roi  pour  la  comptabilité 
des  Receveurs  généraux  & particuliers  des  .finances. 

Pour  mettre  le  Diredoire  du  Département  à portée  de  fuivre 
les  o])érai!ons  preferites , le  Procureur  générai  fyndic  fera 
drelTer^  pour  chaque  Diftrid,  un  premier  cahier  général  dont 
le  modèle  eft  ci-joint. 

Ce  cahier  contiendra  d’abord  la  nomenclature  de  toutes  les 
Municipalités,  laquelle  nomenclature  fera  établie,  ainfi  qui!  a 
Clé  expliqué  au  5-  ï V précédent.  < 

Le  nom  de  chacune  de  ces  Municipalités  fèi'a  précédé  de 
là  défignation  de  la  recette  particulière  des  finances  dont  elle 
dépendoit  précédemment. 
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Cette  nomenclature  étant  terminée  par  les  foins  du  Procureur 
général  fyndic , le  Direaoire  du  Département  fera  palier  ccs 
caliiers  aux  Direfloires  de  Dülrids  qui  eu  feront  former  deux 
autres  expéditions  femblables. 

Sur  ces  trois  expéditions  , ie  Direéloire  de  chaque  Diftnél 
fera  porter  , fuivant  l’indication  des  colonnes  , le  montant  des 
rôles  déjà  vérifiés  & rendus  exécutoires , avec  la  diviüon  du  rôle 
par  époques  de  payemens. 

Aufiitôt  que  fur  ces  trois  expéditions  tous  les  rôles  aduelle- 
nient  formés  auront  été  dépouilles,  lune  reliera  depofee  aux 
archives  duDiredoire  de  Difirid;  la  fécondé  fera  envoyée  au 
Département,  pour  être  pareillement  dépofée  dans  fes  archives; 
h troifième  fera  adrelTée  par  ie  Département  à FAdminifiration 

générale-  . ' 

Le  Diredoire  du  Département  aura  foin  de  fe  faire  remettre 

les  minutes  de  ces  rôles  déjà  vérifiés , qui  ont  été  depofes  dans 
les  archives  des  différentes  Commiffions  intermédiaires  & Elus 
généraux  de  Bourgogne  ; quant  aux  doubles  regiÜres  des 
déclarations  , ils  feront  dépoles  aux  archives  du  Diiedoire  de 
chaque  Diftrid. 

LesD.iredoires  desDifirids  feront  former  autant  d extraits  des 
cahiers  généraux,  qu’il  y aura  de  divifions  de  recettes  particulières 
des  finances  dans  leur  arrondiffement.  Ces  extraits  ne  contiendront 
que  le  montant  de  la  Contribution  patriotique  de  chacune  des 
'paroiffes  qui  dépendoient  précédemment  de  ces  recettes  particu- 
lières, Sl  iis  ferviroht  de  hafe  à la  coraptabilité  des  Receveurs  ; 
pour  ie  premier  terme  , payable  en  1790. 

Les  cahiers-'  généraux  étant  ainfu  remplis , fe  Diredoire^  du 
Département  ToconnoîtraL  , -à  leur  infpedfôn  , celles  des 
Municipalités^,  dont  iés-rôies  ne  font  pas  eneoré  formés.  îi  recora- 

E 2 
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mandera  aux  Diredloires  de  Diftrids  d'examiner  les  caufes  de  ce 
retard,  d’avifer  promptement  aux  moyens  de  les  faire  cefTer,  &.  de, 
dirigeries  Municipalités  dans  les  opérations  ultérieures  dont  elles 
auroient  encore  à s’occuper.  ' - 

A fur  Sl  à mefure  que  les  Municipalités  feront  remettre  aux 
Diredoires  de  Diftrids  leurs  doubles  regiftres  des  déclarations  ; 
ces  Diredoires  feront  former  avec  la  plus  grande  célérité , les 
rôles  qu’ils  rendront  exécutoires. 

Ils  auront  foin  d'envoyer  la  minute  de  ces  rôles  vérifiés , au 
Diredoire  du  Departement,  qui  fera  paficr  fucceffivemént , auc 
commencement  de  chaque  femaine,  au  fieur  Contrôleur  - général 
des  finances,  le  bordereau  des  rôles  qui  auront  été  vérifiés  dans 
la  femaine  précédente , jufqu’à  ce  que  la  confedion  des  rôles 
de  tous  les  Diftrids  foit  définitivement  confommée. 

S.  X V L 

De  la  perception  des  lmp ofitlons  îndireâes. 

Quoi(2UEles  impofitions  indiredes  ne  ibientpasun  des  objets 
délégués  aux  Aiferoblées  adminifiratives , il  efl  digne  de  leur  zèle 
& de  leur  patriotifffle , & il  eft  de  leur  devoir  de  foutenir , dans 
toutes  les  cirConfiances , l’exaditude  de  ces  perceptions  par  la 
manifeftatio‘11  de  leurs  principes  perfbnnels,  & en  même  temps 
par  i infpedion  & fùrveiîlance,  & par  l’autorité  générale  qui  leur 
cft  donnée  fur  les  Municipalités, 

Les  impofitions  indiredes,  plus  vulgairement  connues  fous  la 
dénomination  de  perceptions  de  droits ^ comme  les  droits  d’ Aides  ^ 
de  Traites,  &c,  compofent,  avec  k produit  des  impofitions 
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<îire6les,  une  partie  importante  du  gage  de  la  dette  publique. 

• D es  Décrets  précis  & réitérés  de  l’Affemblée  Nationale,  lànc- 
tionnés  par  le  Roi,  en  ont  prefcrit  le  paiement  exaél  à tous  les 
Citoyens , & ont  impofé  aux  Municipalités  le  devoir  de  les  pro- 
téger avec  toute  la  vigilance  & la  fermeté  néceHaires , pour  en 
maintenir  lé  produit.  , ■ 

L’article  XLÎX  du  Décret  de  l’Aiïemblée  Nationale  , du  r8 
décembre  1789,  accepté  parle  Roi,  concernant  la  conflitutioii 
des  Municipalités,  a d’ailleurs  fait  la  diftinélion  des  deux  efpèces’ 
de  fondions  que  les  Corps  municipaux  auront  à'^fettiplir'  ; les 
unes  propres  au  pouvoir  municipal , les  autres  propres  à l^admi- 
niflration  générale  de  l’État,  & déléguées  par  elle  auxMuiiicïpalités. 

Les  fondions  propres  au  pouvoir  municipaj  fbrit^^mi/ès  par 
î’article  L.  fous  h fumiiiance  mfpeâwît''àG^  AiÎQmh\éî%  admi- 
niftratives.  ' '■  ' ' ' d ' ; 

Les  fondions  propres  à V Admmiflmwn  génémle  qui  /ont 
déléguées  aux  Corps  municipaux ne  leur  font^ déléguées au)^ 
termes  de  l’article^  LL  que  pour  les  exercer  tous _J[auiûrÏ!f.^ 
des  Ajfemhlées  adminijlratms.  ‘ - » ‘ • ; 

Il  réfuite  évidemment  de  ces  dilpofitions  textuelles  du 
Décret,  i.®  Que  le  maintien  des  impofiîpotîs- incfiredes,  ■qur 
font  partie  de  i’Adminiliratioti  générale  , éll  'délégué  aux 
Municipalités , fous  l’autorité  des  Admmiftràtions  de  Départe- 
ment, qui  ont  dès-lors  le  droit  de  furveiller  ces^ Municipalités, 
de  leur  faire  rendrez  compte ‘^de  ^^  leur  conduite,  & de  prendre 
à leur  égard  telles  délibérations  qui  leur  paroîtfont  néceflaires. 

2.  Que  les  Municipalités  font  tenues  de  fo  conformer  & de 
fe  foumeure  à ces  déliMrâtioii$,o*îq-^  ' . î 


-La ’perceptipn  cîçs  înipôts  entre  trois 

Compagnies linaiicf  ^ âduellçmei^t  Gpiînue:S  fous  k.,titfe  de 

TEer4ne^étiéralejrRégk^généjdffk.AdmmiJlmpottgénkalie4fs^Doma^nes^ 


Ces’  Compagnies  = veriènt  au  Tréfor  public  la  totalité  de 
leurs  perceptions;  & il  eft  vrai  de  dire  que  dans  Fétat  aduel, 
il  iFexifte  point  de  bail  ni  de  traité  qui  puiflc  en  faire  tourner 
ies  produits  au  profit^  de  ces  Compagnies.  Toute  diminution 
occafionnée  par  la  fraude  ou  la  réfiflaiice  des  redevables  , eft 
donc  évidemment, un  larcin  fait  à ^l’État un  délit  public 
quel  /eil  ^celui,;  qui  , s’étant  .expofe  à fej  faii|e^à  lui-meme  un, 
fembiablp  reprochp,  aferQitpncore  fe  croire  dire  Citoyen  t 

. Voilà  les  principes  que  les  Affembiées  adminiflratives  doivent* 
dès  ce  piç.menî  , mani^efler  en  toute,,  oc caüpp.;  Voilà  les 
vérités  qu’eiieS'  doivent  propager  dans  toutes  Jps  Municipalités  ^ 
pour"  qu’elles  puilTent  enfuite  fè  répandre  & pénéper^  dîtps 


toutes  les  cîalTes  de  Citoyens.,  > t 

S’il  pouvoir  arriver  qiie  les  Auembiées  adminiflratives,  ou  leur^ 
Diredoirés  - réiicontrâflèht  quelques  Officiers  municipaux  fecrète- 
mentV)ppofés  aux  perceptions  indiredes  , ou  feulement  trop 


iiidifFérens,  alors  ils  devront  les  inftrüireTur  leurs  devoirs , réveiller 
leur  zèle  & leur  attacflementjà  k chofe  publique  ; & fl  leurs 


çpnfeijs  Sl  'exhQrta|ioiîS;fnC  produifoienti  poiii^  iijefFet  donti  dis 
^’étoientfla|:tes, enjoindre-ltpre^crirAi.pfti’  nm  fléfibératoi  àjces 
Municipalités 

- Si j d’autres  Municipalités  , pjua  ^éclairées.iùr.> le S:  principes^»  & 
plus. pénétrées.-  de>kîîeo©ffitéjlesjpercepttQîiSLïndiB8des;,.ne-  trou=»* 
Yjoienpi  polni  leurcC^rdeahàtiprale  dilpoféb  à.  les  lecpnder:,  & 
étpiept  ainfli  rédyltestà  ,Vi0ir:jA6  dé&rdres,.  fàipjpouvoirvÿ  cenyâdfèr^ 
dans  ra])prcIîenfion  de  comproij^tîfceciRUtflA^  feufifi.poMAtuirSi» 


«îor$  lès  Aff^iïibrées’adminifh’atîves  dèvrômt  fc 

diriger  fur  ces  Gardes  üiatfenftiéSr  r « - 

Enfin  , dans  ?5Uclqires'Gbmthiinàntés,  îa- refifiance  combinéë 
’des  fede vaMes  paroîtroit  - ëile  oppofér  des  obftacles  fupcrienfS 
au-  tèle  & à f activité  réunis  des  Mume^alités  & des  Gardës 
nationales  , & âtïx  iïijbfi£lit)ns  faites  pat  les  AiTerrilïices  adminifl 
tratives , ces  Affemblées  auront  ratteiition  d’en  rendre  compte 
fur  le  champ  au  Gouverneirient.  ■ ^ 

Le  Roi  autorife  les  trois  Compagnies  de  jinance  à inflruire  les 
Affemblées  adminiftratives  des  obfiacles  Ôl  des  troubles  qu’elles 
pourroient  • éprouver  dans  leurs  perceptions rintention  de  Sa 
Majefié  efî;  auffi  que  les  Affemblées  de  Département  ou  leurs 
Direéloires  correfpondent  habituellement  avec  fès  Miniftres, 
dans  toutes  les  circonftances  où  l’ordre  général  & le,  maintien  des 
perceptions  publiques  exigeroient  l’inîerveiition  du  Gouvernement, 
& que  fes''Mimfîres  provoquent,  dé  leur  côté,'  le  zèle  & faétivité 
de  c'e^  Affemblées,  & leur  faffent'pa'Éèr  lès  ordre?  d'e  Sa  Majefté 
fur  les  mefiires  qu’elles  auront  à prendre,  dans  toutes  les  circonff 
rancès  fufceptibles  de  difficultés.  ‘ ' ' . ; 

S.  XVII,  XVIII,  XÎX,  X X, 

Admmîflratwn  des  Mens  .Nationaux, 

- Vente  des  biens  Nationaux. 

Supprejjion  des  Droits  féodaux. 

Queflions  relatives  à la  formation  des  Municipalités , à leur 
. • ^ or ganïfation  ou  réunion. 

Le  Dircdoire  du  Département  doit  apporter  à chacun  de 
«ts  ébiéfô  FàtîeÊtië!!  k pkïs  fé^upiikufè , & i’aéliviîé  la 
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plus  éclairée."  A c.ei  effet,, Jl  doit  s'occuper  de  rafïèiïibler  les  Décrets 
relatifs  à ces  objets , qui  ont  été  déjà:,  fandioniiés  j ainfi  que  le# 
Inflrudions  déjà  publiées  par  l’ Affemblée  Nationale , en  étudier 
les  difpofitioîis , les  faire  exécuter  littéralement,  & fe  conformer 
avec  le  même  foin  aux  Décrets  Sl  aux  Inftrudions  ulténçurss  qui 
pourront  être  données  par  i' Affemblée  Nationale* 

S.  XXL 

Mendicité  if  Vagabondage, 

L’Assemblée  Nationale  s’eft  occupée  des  mefures  provN 
Toires  qu’exigeoit  la  deftrudion  de  la  mendicité  dans  la  ville 
de  Paris  & fes  environs. 

Le  Diredoire  du  Département  doit  une  grande  attention 
à un  objet  fi  important  pour  la  fureté  des  routes , la  fécuritc 
des  campagnes  , le  fbulagement  des  babitans  des  villes , & 
enfin  pour  la  tranquillité  publique,. 

Ainfi  , il  doit  fe  bien  pénétrer  des  difpofidons  du  Décret 
de  f Affemblée  Nationale,  du  30  mai  1790,  fanéliomié  par 
le  Roi.  r 

Les  dirpofitions  de  ce  Décret  doivent  être  confidérées  fous 
deux  rapports , par  le  Direétoîre  du  Departement. 

Mefures  à prendre  pour  féconder  celles  relatives  a i emifïion 
des  mendians  renvoyés 'de  Paris  avec  un  paffeport, 

Mefures  à prendre  pour  faire  travailler  ceux  de  ces  men- 
dians renvoyés  de  Paris,  ou  autres,  qui  appartiendront  au 
Département.  • ^ 

Sur  le  premier  objet , le  Direéloire  du  Departement, , Sc 
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foui  fon  infpeaion  & furveillance , les  Diredoires  Je  DiflriJl 
veilleront  à ce  que , conformément  à fart.  V i I Jes  Lettres 
patentes  du  13  juin  1790  , les  mendians  renvoyés  de  Paris 
îbient  payés  exaélement  par  fes  Municipalités  , de  dix  lieues 
en  dix  lieues,  de  la  foide  de  3 fous  par  lieue  qui  leur  eil 
allouée- 

Les  Dîreéloires  fixeront  rattenfion  des  Municipalités  fvr 
l’obligation  qui  leur  eft  impofëe , de  vifer  les  paiïe^ports  en 
acquittant  la  foide , & d’énoncer  en  outre  (ur  ces  paffe-ports , 
la  fomme  qu’ils  auront  acquittée. 

Le  Direétoîre  recommandera  auffi  aux  Gardes  Nationales 
'Sl  Cavaliers  de  Maréchauffée  , d’arrêter  & conduire  dans  les 
lieux  de  dépôts  les  plus  prochains  , les  porteurs  de  pafie-ports 
qui  fe  feroient  écartés  de  la  route  qu’ils  devront  tenir , ou  qui 
iéjourneroient  dans  les  lieux  de  leur  païTage , fâuf  par  les  Gardes 
Nationales  & Cavaliers  de  Maréchaufiee  â en  rendre  compte 
fur  le  champ  aux  Officiers  municipaux  des  lieux  ou  ces  hommes 
auront  été  arrêtés  & conduits. 

Les  Direéloires  deDillrids  préviendront  d’ailleurs  les  Officiers 
municipaux  qu’ils  doivent  tenir  un  état  exaél  & détaillé  des  foromes 
qu’ils  auront  avancées  ; que  fur  un  double  de  cet  état  (igné  d’piix  & 
certifié  véritable,  le  montant  de  ces  avances  leur  fera  rembourfé 
fur  le  champ  par  le  Receveur  particulier  des  finances,  lequel  don- 
nera en  payement  ces  états  par  lui  acquittés  au  Receveur  gênera! 
fies  finances , à qui  je  remplacement  en  lera  fait  par  le  Tréloir 
public. 

2."  A l’égard  des  mefures  â prendre  pour  faire  travailler,  foii: 
les  mendians,  renvoyés  de  Paris,  appartenans  au  Département,  qui, 
|•eildus  dans,  leurs  Municipalités , n’j  trouyeroieiit  aucun  moyen 
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de  gagner  leur  fubfiftance,  foit  les  autres  mendiaiis  du  Département 
également  fans  occupation,  le  Direéloire  aura  foin  de  former  des 
ateliers  de  charité  où  les  indigens  valides  puilTent  être  employés. 

Les  mendians  infirmes , les  femmes  & enfans  hors  d’état  de 
travailler,  feront  conduits  & reçus  dans  les  Hôpitaux  & Maifons  de 
fecours,  où  iis  feront  traités , pendant  leur  féjour,  avec  tous  les 
foins  dus  à rhumanite  fouffrante. 

. .Pour  mettre  le  Direéioire  de  Département  à portée  de  fuhvenir 
à ces  différentes  dépenfès,  Sa  Majefté,  fur  la  demande  du  Direc- 
toire du  Département,  fera  donner  les  ordres  néceffaires  pour 
que  la  fomme  de  30,000  livres  allouée  à chaque  Département, 
par  rarficie  V des  Lettres  patentes  du  Roi,  du  i 3 Juin  dernier, 
foit  remife  à fur  & à mefure  du  befoin , à radminifiration  de  ce 
Département. 

L’Affemblée  ou  Diredoire  du  Département  aura  foin  de  rendre 
compte  aux  Minifîres  dit  Roi  de  la  difiribution  & emploi  de  ces 
fonds , & de  tous  les  autres  détails  relatifs  à la  police  de  la 
mendicité  & du  vagabondage  , qui  fait  partie  des  objets  dont 
les  Adminlftrations  de  Département  font  chargées  fous  1 autorité 
du  Roi , comme  Chef  faprême  de  la  Nation,  & de  1 adminiftration 
générale  du  Royaume,  conformément  à l’article  iï  de  la  3.^  fèélion 
des  Lettres  patentes  du  mois  de  mai  lypo,  fur  le  Deciet  de 
i7\iremblée  Nationale  du  22  décembre  précédent. 

S.  X X I I. 

Revenus  des  Communautés.  Hôpitaux.  Enfans  expofes. 

Prfons. 

Les  revenus  des  Communautés , régis  avec  fagefre&  employés 
avec  difcernenient  ét  avec  écenomie,  peuvent  offiir  au  zèle  & 
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aux  (entiniciis  de  bicnfai/ance  dont  feront  àniiiices  icà  nouvelles 
Adiîiiiiidraiioiis , une  reiToiircc  bien  precscuie. 

Sur  cet  objet , le  premier  foin  duDirefloire  du  Departement  doit 
être  de  chereher  à connoître  & à conib.ter  quels  font  ces  revenus 
pour  chaque  Ville  & Communauté. 

En  conféqiience,  les  Direétoires  de  Diflriéls  fe  feiont  lemettic 
par  les  Municipalités , un  état  détaillé  de  leurs  revenus  , dif- 
lingués  en  revenus  fonciers  ou  revenus  d oétrois , & autres  du 
même  genre,  ainfi  que  i’etat  indicatif  de  la  fuperficie  & nature/ 
des  Communes  &.  terrains  vains  & vagues , dont  elles  auroient 
la  propriété. 

Les  Directoires  demanderont  en  même  temps  a chaque  Muni- 
palité  de  leur  envoyer  un  état  exaél  de  leurs  dettes  Sl  charges, 
Sl  de  leur  indiquer  pour  quelle  annee  a été  rendu  le  dernier 
compte  de  leurs  revenus , afin  d’être  a portée  de  preficr  les 
comptables  qui  feroient  en  retard. 

Le  Diredoire  du  Département  engagera  cependant  les  Direc- 
toires de  Difirids  à examiner,  avant  de  faire  aucunes  demandes 
aux  Municipalités,  fi  parmi  les  différens  regiftres  & papiers  qui 
leur  auront  été  remis  par  les  précédeiis  Admioiftrateurs  , ces 
détails  ne  fe  trouveroient  pas  déjà  raffemblés  d une  maniéré 
fatisfaifante  & complette. 

îl  ne  feroit  plus  queftion  alors  que  de  diftribuer  ces  détails , 
fuivant  la  nouvelle  démarcation  des  Diftrids. 

C’efl  après  avoir  réuni  ces  renfeignemens , que  les  Adminif- 
trations  du  Département,  en  portant,  fur  chaque  détail,  l’œil 
de  la  furveillance , & les  vues  fages  & économiques  d’un  bon 
père  de  famille,  pourront  indiquer  aux  Municipalités  ce  qu’elles 
auront  à faire , foit  pour  tirer  de  leurs  propriétés  le  plus  grand 
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ava;ita"e  pofTihïe  , foit  pour  porter  dans  leurs  dépenfes  la  plus 
révère  économie.  Là,  le  Direédoire  prefcrira  à une  Municipalité 
des  améliorations  & des  dépenfes  d’entretien,  trop  long-temps 
négligées  ; ici  , au  contraire  , il  fera  cefTer  des  conftrudions 
inutiles , réduira  des  entreprifes  formées  à trop  grands  frais , 
fupprimera  des  dépenfes  d’ufage  ou  de  vanité , fans  objet  ôl  fans 
proht  pour  la  cliofe  commune. 

C’efl  ainfi  que  les  Diredoires  parviendront  d^abord  à mettre 
en  balance  les  revenus  & les  charges  des  Communautés,  pour 
toutes  celles  où  il  fera  pofFible  d’établir  cet  équilibre  ; enfuite 
à difceriier  celles  qui  pourroient  chaque  année  mettre  quelques 
fonds  en  réfcrve,  pour  fe  ménager  une  reffource  contre  lesbefbins 
qui  marchent  à la  fuite  des  calamités. 

Enfin,  s’il  arrive  que  ces  réferves  fe  fuient  accumulées  dans 
une  communauté  pendant  un  certain  nombre  d’années,  fans  avoir 
été  abforbées  par  quelques  fléaux  ou  accidens  extraordinaires , les 
Diredoires  auront  la  fatisfadion  de  pouvoir  provoquer  & autorifer 
cette  Municipalité  , à former , avec  ces  économies , quelque  > 
établiffémeiit  utile  à la  Communauté. 

Les  nouvelles  Adminidrations  porteront  aiiffi  leurs  regards  fîir 
l’état  adiie!  des  Hôtels-dieu  , Hôpitaux  &.  autres  établiffemens 
de  charité  & de  bienfaifance  ; elles  examineront  leurs  reflources, 
jugeront  fi  elles  font  fuffifantes,  & dans  le  cas  contraire,  aviferont 
aux  moyens  d’y  fuppléer.  Les  perfonnes  valides  peuvent  trouver 
dans  les  travaux  publics,  dans  ceux  de  la  campagne  , & enfin 
lorfque  ces  travaux  font  fùfjaendus , dans  le5  ateliers  de  charité, 
des  moyens  de  pourvoir  à leur  flibfifîance.  Mais  la  bienfaifance 
publique  doit  un  alyle  d des  fecours  au  vieillard  indigent  dont 


45 

radivhé  efl  épuifée,  & au  malheureux  journalier  que  la  maladie 
accable  , ou  dont  les  forces  font  fufpendues  ou  enchaînées  par 
quelque  iniirmité. 

La  folücitude  des  Adminiflrations  du  Département,  s’étendra 
de  même  fur  la  nourriture  & confervation  des  Enfans  expofés  ; 
elles  veilleront  à ce  que  ces  enfans  ne  fbient  point  tranfportes , 
au  moment  même  où  ils  reçoivent  le  jour,  foit  a Paris,  foit 
dans  aucun  autre  lieu  étranger  au  Département  qui  les  a vu  naître, 
mais  foient  reçus  par  les  Hôpitaux  les  plus  voilins. 

Elles  veilleront  aulTi  à ce  que  les  adminiùrations  d’Hôpitaux: 
ne  les  retiennent  point  dans  le  lieu  meme  de  1 etablifTement,  & 
les  placent  chez  des  nourrices  de  campagne. 

Les  frais  de  leur  éducation  & de  leur  entretien  font  avancés 
par  les  Hôpitaux,  auxquels  ces  frais  font  enfuite  rembourfés  : 
les  Direétoires  de  Didrids  doivent  examiner  les  marchés  & les 
prix  des  differentes  fournitures,  confîater  le  nombre  de  ces 
enfans,  pour  n’allouer  que  les  fournitures  effedives,  & porter 
fur  tous  ces  détails,  une  économie  fage  & éclairée. 

Enfin,  lorfque  ces  enfans  avancent  en  âge,  les  Diredoires 
doivent  s’occuper  de  les  placer,  foit  chez  des  laboureurs, 
foit  chez  des  ouvriers,  fuivant  leurs  difpofitioiis  naturelles, 

s’occuper  de  tous  les  moyens  de  les  mettre  en  état  de 
fe  fuffire  à eux-mêmes,  & d’être  utiles  à la  Société. 

Enfin , le  Diredoire  du  Département  fera  auffi  confîater  l’état 
adiiel  de  toutes  les  Prifons  en  ceffant  d’être  fûres  , elles 
edferoient  d’être  utiles  ; mais  la  jufîice  & l’humanité  ordonnent 
d’écarter,  même  des  cachots,  les  horreurs  de d’infalubrité  , 
d’une  nourriture  mai-faine  ou  infoffifante. 


Les  prifons  font  deflinées  à retenir , fous  îa  main  de  la  Loi , 
toutes  les  perfonnes  prévenues  de  délits  ou  de  crimes.  Mais 
jufqu’à  ce  que  la  Loi  ait  prononcé  , l’homme  détenu  ifeft 
qu’accufé  , & peut , au  momient  du  jugement  , être  reconnu 
innocent  ou  déclaré  coupable. 

Dans  cette  incertitude  , l’Humanité  , en  étendant  fes  foins 
iiidiilinélement  fur  tous  les  prifonniers , ne  craint  point  d’avoir 
jamais  à fè  reprocher  une  erreur  : elle  eft  toujours  sûre  d’avoir 
confülé  le  prifonnier  innocent  ou  adouci  les  foiihraiices  intérieures 
du  coupable.  ^ 

L’Affembiée  ou  Direéloire  de  Département,  rendra  compte 
aux  Miniftres  du  Roi , de  tous  les  détails  relatifs  aux  revenus 
des  Communautés , Hôpitaux , Prifons , &c.  & qui  font  paftie 
de  ceux  dont  les  Adniinidratiohs  de  Département  font  chargées 
fous  l’autorité  du  Roi,  comme  Chef  fiiprême  de  la  Nation,  & 
de  l’adminiftration  générale  du  Royaume  , conformément  à 
l’article  II  de  la  3.'  lèélion  des  Lettres  patentes  du  Roi,  fur  le 
Décret  de  l’Alfemblée  Nationale  du  22  décembre  précédent. 
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